 Attendu que sur dépôt des bilans de la SA. NOUVELLE DES SILICES DE L'OUEST ET DU NORD (la SA. SANSON) et la SA. STE D'EXPLOITATION GALETS ET SABLES (la SA. SGS) ont été déclarées en règlement judiciaire par jugement du Tribunal de Commerce de ST VALERY/SOMME en date du 3 Mars 1982, Me D'ARGOEUVES étant nommé syndic ;





Que par jugement du 2 Juin 1982, le Tribunal a autorisé la continuation de l'exploitation pour une durée de trois mois et autorisé les deux sociétés assistées de leur syndic à conclure un contrat de location avec la STE D'EXPLOITATION SANSON en cours de formation à compter du 3 Juin 1982 ;





Qu'effectivement, d'anciens cadres des STES SANSON, ont constitué le 4 Juin 1982 sous forme de Société à Responsabilité Limitée une Société d'Exploitation des ETS SANSON qui devint par la suite la SARL SILMER (appellation sous laquelle elle sera désormais désignée) laquelle suivant acte sous seings privés en date du 4 Juin 1982, enregistré a pris en location gérance le fonds industriel des STES SANSON qu'elle devait acquérir par la suite (acte authentique du 30 Octobre 1985) ;





Que par jugement du 15 Septembre 1982 le Tribunal a déclaré la SA. STE DE QUARTZ DE BONNE NOUVELLE (la SA. SOQUABON) en règlement judiciaire et a désigné Me D'ARGOEUVES en qualité de syndic ;





Qu'enfin, par jugement rendu le 7 Décembre 1983 sur réquisition du Procureur de la République, le Tribunal, après avoir fait diligenter une expertise à l'effet de rechercher et de décrire les liaisons économiques et financières existant entre les diverses sociétés du GROUPI SANSON, a déclaré la SA. IMMOBILIÈRE SANSON en règlement judiciaire, nommé le même syndic, ordonné la jonction de la procédure avec celles du 3 Mars 1982 et du 15 Septembre 1982, dont il vient d'être parlé, et a dit que les opérations de cette procédure se poursuivraient sous une seule masse active et passive ;





Attendu que suivant acte sous seings privés en date du 30 Juillet 1985, enregistré le ler Août 1985, la SAI SANSON assistée de son syndic autorisé par ordonnance du juge commissaire en date du 25 Juin 1985 a concédé à 1a SARL ENTREPRISE TREPORTAISE DE CONCASSAGE (la SARL ETC) "le droit d'extraire tous matériaux" dans différentes parcelles de terrain sises à CAYEUX/MER, lieudit LES GALERIES D'AMONT pour une durée de cinq années moyennant une redevance de 3.400.000 F pour un million de tonnes de matériaux exploitables ;





Que les conditions suspensives à l'arrivée desquelles cet acte était subordonné s'étant réalisées et spécialement l'autorisation d'exploiter ayant été accordée à la SARL ETC par arrêté du Préfet de la SOMME en date du 24 Septembre 1986, le 28 Octobre 1986, un acte qualifié de convention de cession et d'aménagement de terrain" a été passé entre la Commune de CAYEUX/MER, la SARL ETC, la SAI SANSON assistée par son syndic Me D'ARGOEUVES, aux termes duquel en "échange de la possibilité d'extraction des terrains concernés accordée par la commune', la SAI SANSO s'engageait à céder à celle�ci les terrains correspondant à la superficie d'un plan d'eau, élément du parc de loisirs que la commune désirait aménager ;





Attendu que par jugement rendu le 19 Novembre 1986 et publié le 9 Décembre 1986 à la Gazette de Picardie, le Tribunal a homologué le contrat de fortage du 30 Juillet 1985 et la convention de cession du 28 octobre 1986 dont il vient d'être parlé ;





Attendu que c'est dans ces conditions que par exploit en date du 23 Décembre 1986 la SA. ETS DELARUE LEVASSEUR, la SA. LE GALET DE MER FRANCAIS, la SA. ETS CHATELET ont fait assigner devant le Tribunal de Commerce de ST VALERY SOMME :





�	la SA. SANSON


�	la SA. SGS


�	la SA. SOQUABON


�	Patrice SANSON, pris en sa qualité de Président Directe


Général des SA. SANSON, SGS, SOQUABON et SAI SANSON


	la SARL ETC


	Me D'ARGOEUVES, pris en sa qualité de syndic au règle�


ment judiciaire des Sociétés du GROUPE SANSON


�	la Commune de CAYEUX/MER,


afin qu'elles soient jugées recevables et bien fondées en leur tierce opposition contre le jugement du 19 Novembre 1986, que celui�ci soit rétracté en toutes ses dispositions et qu'il soit encore jugé que tout contrat de fortage portant sur les terrains de la SAI SANSON devra faire l'objet d'appels d'offres et qu'il en ira de même à l'égard des cessions de terrains concernés par le contra de fortage ;





Attendu que par jugement rendu le 7 Octobre 1987, le Tribunal a déclaré irrecevable la tierce opposition comme n'ayant pas été introduite dans les formes fixées par l'article 105 du décret du 22 Décembre 1967 et a condamné solidairement les demandeurs à payer à chacun des défendeurs la somme de 2.500 F sur le fondement de l'article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile ;





Attendu que la SA. ETS LEVASSEUR, la SA. LE GALET DE MER FRANCAIS et la SA.� ETS CHATELET ont interjeté appel de ce jugement





Qu'elles reprennent les demandes de leurs exploits introductifs d'instance





Attendu que les STES SANSON, Patrice SANSON, es qualité Me D'ARGOEUVES es qualité, la Commune de CAYEUX/ MER et la SARL ETC concluent à la confirmation du jugement et à la condamnation des appelants au paiement de diverses indemnités au titre des frais irrépétibles.





Sur la recevabilité de la tierce opposition.





Attendu que les appelantes ont formé leur tierce opposition au jugement du 19 Novembre 1986 par voie d'assignation délivrée le 23 Décembre 1986 ;





Attendu qu'aux termes de l'article 105 du décret du 22 Décembre 1967 l'opposition lorsqu'elle est recevable, est formée contre les jugements rendus en matière de règlement judiciaire ou de liquidation des biens par déclaration au greffe dans le délai de 15 jours à compter du prononcé du jugement ;





Attendu que les appelantes soutiennent que ce texte ne concerne que l'opposition et non la tierce opposition, qu'en tout état de cause, il résulterait des dispositions de l'article 651 du Nouveau Code de Procédure Civile que la notification peut toujours être faite par voie de signification, qu'enfin quant au délai le jugement aurait dû faire l'objet de formalités d'affichage ou d'insertion au BODAC ;





Mais attendu que l'opposition aux jugements rendus en matière de règlement judiciaire ou de liquidation des biens est une voie de recours qui s'impose aux tiers et exclut la possibilité de former tierce opposition selon les règles du droit commun ;





Qu'ainsi c'est pertinemment que le Tribunal a Jugé. irrecevable la tierce opposition formée par assignation le 23 Décembre 1986 par les SA. ETS DELARUE LEVASSEUR, LE GALET DE MER FRANCAIS et les ETS CHATELET, alors qu'elle aurait dû l'être par déclaration au greffe


Attendu que l'appel du jugement déféré a occasionné pour les intimés de nouveaux frais irrépétibles qu'il serait inéquitable de laisser à leur charge





Qu'il sera accordé de ce chef





3.500 F à Me D'ARGOEUVES


3.500 F à la Commune de CAYEUX/MER


3.500 F à la SA. ETC


3.500 F aux STES SANSON et à Patrice SANSON.





PAR CES MOTIFS et ceux non contraires des Premiers Juges ;





Reçoit l'appel jugé régulier





Confirme le jugement déféré





Déboute les appelantes de leurs demandes





Ajoutant au jugement





Condamne solidairement les SA. DELARUE LEVASSEUR, LE GALET DE MER FRANCAIS, CHATELET, à payer :





3.500 F globalement aux SA. SANSON et Patrice SANSON es


qualité


3.500 F à Me D'ARGOEUVES es qualité


3.500 F à la SA. ETC


3.500 F à la Commune de CAYEUX/MER





Les condamne solidairement aux dépens d'appel avec droit de recouvrement direct pour ceux dont elle aurait fait l'avance sans avoir reçu de provision au profit de la SC. LE ROY ET CONGOS, Avoué à la Cour.





Fait et prononcé à l'audience publique tenue par la  Chambre Civile de la Cour  d'Appel d'AMIENS, siégeant au Palais de mots rayés nuls Justice de ladite ville,  le HUIT DÉCEMBRE MIL NEUF CENT QUATRE VINGT HUIT, où siégeaient MaaGimumuc:  TABARDEL, Président, Mlle CHAUVAUD et Mme PERCHERON, Conseillers,


